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1. Situations qui peuvent être considérées comme « urgentes » en vue de la récupération des coûts payés de la nouvelle eID obtenus par la procédure d’urgence :

a. Lorsque le citoyen constate que sa EID est défectueuse et qu’il en a besoin à court terme pour partir à l’étranger pour l’une des raisons suivantes :

1.  Le citoyen a réservé des vacances; 

2.  Le citoyen a réservé un hôtel ou un logement à l’étranger ;

3.  Le citoyen a réservé un vol, un train international, un bateau ou une croisière internationale ;

4.  Le citoyen a un important rendez-vous d’affaires à l’étranger; 

5.  Le citoyen doit se rendre urgemment à l’étranger pour raisons professionnelles;

6.  Le citoyen doit être présent urgemment à l’étranger pour suivre une formation à laquelle il s’est inscrit;

7. Le citoyen doit urgemment se présenter à un (des) examen(s) dans une université ou un établissement scolaire où il est inscrit à l’étranger;

8. Le citoyen doit urgemment être présent à un évènement familial à l’étranger (mariage, enterrement…);

9. Le citoyen doit partir urgemment à l’étranger pour assister un membre de la famille ou un proche de la famille qui se trouve en danger (ex : en cas de maladie grave, accident…)

10. Le citoyen doit se rendre d’urgence à l’étranger pour un entretien d’embauche ou pour passer des tests.

b. Lorsqu’un citoyen, qui dans l’exercice de sa fonction, utilise régulièrement son eID et en a un besoin urgemment, constate que sa carte est défectueuse (ex : fonctionnaires, notaires, huissiers de justice…)

2. Preuves à fournir pour les situations prévues sous le point 1.
a. Lorsque le citoyen constate que sa EID est défectueuse et qu’il en a besoin à court terme pour partir à l’étranger, les preuves suivantes peuvent être fournies :
1. Une copie de la réservation de voyage (avec la mention claire de la date de réservation et la date de début du voyage); 

2. Une copie de la réservation d’hôtel ou du logement (avec la mention claire de la date de réservation et du début du séjour à l’hôtel ou du logement);

3. Une copie de la réservation du vol en avion, du train, du bateau international ou de la croisière (avec la mention claire de la date de réservation et de la date de départ de l’avion, du train international, du bateau ou de la croisière);

4. Une copie d’une lettre ou d’un email sur lequel le rendez-vous d’affaires est mentionné ou une invitation;

5. Une déclaration écrite signée par l’employeur attestant que le travailleur concerné doit être présent urgemment pour raison professionnelle à l’étranger (si l’intéressé est indépendant, une attestation signée de sa propre main suffit);

6. Une preuve d’inscription à une formation à l’étranger comprenant la date de début de la formation ;

7. Une attestation de l’établissement scolaire étranger ou de l’université où le citoyen est inscrit et où sa présence est exigée à une date prévue;

8. Une attestation de l’établissement scolaire étranger ou de l’université où le citoyen est inscrit  + une copie du programme d’examen ou une attestation écrite de l’établissement scolaire ou de l’université en question confirmant que le citoyen doit être présent à l’étranger à la date prévue pour passer un examen;

9. Une copie de l’invitation à un évènement familial à l’étranger (invitation à un mariage, faire-part de décès…). Si ceci ne peut être fourni, une attestation sur l’honneur suffit. 

10. Une attestation écrite sur l’honneur du citoyen mentionnant qu’il doit se rendre urgemment à l’étranger pour assister une membre ou un proche de la famille qui se trouve en danger (avec la mention formelle d’un membre de la famille de la personne et la raison de l’assistance du citoyen est exigée).

11. Une confirmation écrite du séjour à l’étranger ou de la personne, à l’étranger, auprès de laquelle le citoyen présente l’entretien. La date de l’entretien d’embauche doit être mentionnée.

b. Lorsqu’un citoyen, qui dans l’exercice de sa fonction, utilise régulièrement son eID et en a un besoin urgemment, la preuve suivante peut être fournie : 
Une attestation écrite sur l’honneur du citoyen précisant clairement pourquoi, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, il a besoin urgemment de sa carte eID. 

3. Coûts supplémentaires qui entrent en compte pour le remboursement résultant d’une faute de production. 

· Les frais de fabrication d’une nouvelle photo d’identité.

· Les frais de transport (transports en commun ou taxi) que le citoyen a dû faire pour se déplacer vers le service population de sa commune (ceci tant pour la signature de la demande de la carte que pour le retrait de son eID).

· Les coûts de délivrance d’un passeport en urgence si celui-ci peut être livré plus rapidement qu’une eID en urgence et si celui-ci est vraiment indispensable.

· En cas d’annulation d’un voyage à l’étranger, un séjour à l’étranger, la participation à un colloque à l’étranger ou une formation à l’étranger : la preuve du paiement du voyage, du séjour à l’étranger, l’inscription au colloque ou à la formation + un document via lequel il apparaît que les coûts ne peuvent être récupérés autrement que par le Registre national (éventuellement une déclaration sur l’honneur du citoyen).

· Si le citoyen doit partir plus tard, une copie du nouveau ticket d’avion que le citoyen a acheté + une copie de la preuve de paiement de la compagnie aérienne ou des frais de transfert + une déclaration sur l’honneur du citoyen avec le nombre de jours de vacances que le citoyen a perdus par rapport à la durée enregistrée + une copie de la facture de l’agence de voyage.

· Si le citoyen n’a pu présenter l’examen du permis de conduire car la puce de sa eID était défectueuse, une attestation du centre d’examen. Cette attestation doit également mentionner que les frais d’inscription n’ont pas été remboursés. Si cette attestation ne peut être fournie, une déclaration sur l’honneur du citoyen + une preuve de paiement.
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